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Les

à 

 ASSOCIATIONS 
LA RÉUNION

…participent activement…
à la cohésion

sociale et territoriale.

15 000
associations qui

…créent… 
de l'emploi

non délocalisable.

…agissent et innovent… 
au plus près des besoins 

et au service de l'intérêt général.

Chiffres de la vie associative à La Réunion

137 000 1 700
associations 

employeusesBÉNÉVOLES

21 500
salariés

11,4%
de l’emploi privé 

sur le territoire

Social
47% 

Enseignement
7,7% 

Santé
4,8%

Sport
4,4%

créations d’associations par an

1 000 
Culture
23,3% 

Sport 
15,9 %

Loisirs
13,7% Social

13%
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État des lieux des associations réunionnaises

Alertés par de nombreuses associations sur leurs difficultés financières croissantes, le Crajep de La Réunion (Comité
Régional des Associations de Jeunesse et d’Education Populaire), la Fédération des Centres Sociaux et Espaces de
Vie Sociale de La Réunion, la CRESS de La Réunion (Chambre Régionale de l’Economie Sociale et Solidaire) et Le
Mouvement associatif de La Réunion ont souhaité mettre en place une enquête pour disposer d’éléments chiffrés.
Cette enquête a été réalisée via un questionnaire diffusé auprès des têtes de réseaux et des associations, entre le 15
septembre 2024 et le 15 janvier 2025. Les questions portaient sur la situation financière et budgétaire des associations,
leur accès aux financements et leurs perspectives de fonctionnement.
120 associations ont répondu, non employeuses et employeuses de taille diverse, représentant une diversité de
secteurs : action sociale et socio-culturelle, animation, sport, protection de l’environnement, médiation, culture,…

situation financière

Situation actuelle de la trésorerie 39%

Situation actuelle des 
ressources financières

qualifient leur ressources
financières d’insuffisantes

14% qualifient leur ressources
financières très insuffisantes

70%
déclarent avoir moins 
de 6 mois de trésorerie

63% des associations répondent avoir
eu difficultés pour obtenir des
financements récemment

57% des associations répondent avoir eu
des retards de versements des
subventions

impacts sur les actions et activités

Relations aux financeurs

40% déclarent envisager de réduire ou arrêter
certaines activités face aux difficulté financières

La réduction des budgets des financeurs
Des montants alloués inférieurs aux demandes
La lourdeur et la complexité administratives
Le manque de soutien au fonctionnement
La longueur des délais de traitement

Raisons les plus fréquemment évoquées
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Ce 2ème volet de l’enquête menée en septembre 2025 par Le Mouvement associatif et le RNMA, en partenariat avec
Hexopée, et en lien avec la fédération des Centres sociaux et France active confirme, sans ambiguïté, les signaux déjà
identifiés en février 2025. 

La santé financière des associations demeure extrêmement fragile, particulièrement pour celles qui emploient des
salarié·es. Si la situation ne s’est pas encore dégradée davantage depuis le début de l’année, elle reste à un niveau
critique et les perspectives apparaissent de plus en plus incertaines. 
En février, les associations attendaient encore des réponses sur leurs financements. Aujourd’hui, les données de
septembre confirment une tendance claire : les financements diminuent, et plus encore les financements publics.  

Le résultat est sans appel : les activités et les services portés par les associations sont directement fragilisés, et les
perspectives d’emploi se dégradent un peu plus encore par rapport à celles, déjà inquiétantes, du début d’année. 

Enquête nationale : 

situation financière des associations en France 

30% ont moins de trois mois de
trésorerie

70% déclarent que le montant de
leurs fonds propres restent
fragile ou nul. 

Situation financière des 
associations employeuses

67%

1/2
des financements publics est
déclaré en baisse pour les
associations employeuses 

santé financière

impacts sur les activités

des associations non employeuses
envisagent une baisse d’activité
(13% oui de façon significative   +
22% oui plutôt) 

35% des associations employeuses
envisagent une baisse d’activité
(22% oui de façon significative
+ 45% oui plutôt) 

Face à l’incertitude budgétaire, les perspectives d’emploi restent négatives :

des associations
employeuses envisagent
une réduction de leur
masse salariale 

57% 23% par le non remplacement de départs définitifs (fin de
CDD, démission, retraite, etc.) 
16% par l’annulation ou le report de recrutement 
9% par le non remplacement de départs temporaires
(maladie, maternité, etc.) 
9% par un plan de sauvegarde de l’emploi ou licenciement
pour motifs économiques 
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Présentation des structures intervenantes 

Lors de notre conférence de presse, les structures intervenantes sont : 

Frédéric SALVAN, Président du Mouvement associatif de La Réunion 
Audrey BACAL, Administratice du CRAJEP / Responsable Unis Cité Réunion
Daniel LAPIERRE, Président de la Fédé Péi (Centres Sociaux) 
Jimmy BEGUE, Directeur de la Maison des Associations de Saint Benoit 
Daniel MEMBRIVES, Président de Solidarnum 
Kamala TACOUN, Déléguée régionale de la FAS OI (Fédération des acteurs de la solidarité Océan Indien) 

Association fondée en 2017, le Mouvement Associatif de La Réunion (MAR) est le
représentant du Mouvement Associatif national (LMA) sur le territoire de La
Réunion 
Le Mouvement associatif de La Réunion a pour mission de défendre la place
fondamentale des associations dans la société et de plaider pour des politiques
publiques en faveur de la vie associative.  
 
Le MAR est composé de têtes de réseaux de différents secteurs  : CRAJEP, Ligue
des Droits de l’Homme, Ligue de l’Enseignement, UDAF, URIOPSS, Réunion
Bénévolat, Familles Rurales, Solidarnum, Fédé Péi 

Le Comité Régional des Associations de Jeunesse et d'Education Populaire de La
Réunion (CRAJEP) est un organisme de coordination volontaire réunissant des
structures de mouvements de Jeunesse et d’Éducation Populaire. Il a pour objet
de promouvoir, favoriser, soutenir et défendre l’activité socio-éducative et les
associations du secteur auprès des instances concernées. 

Réseau d’acteurs engagés contre les exclusions, la Fédération des Acteurs de la
Solidarité de l’Océan Indien (FAS OI) soutient les associations qui agissent auprès
des publics les plus précaires en partageant son expertise et en apportant son
appui pour renforcer et concrétiser les projets et actions sur le terrain. 

Tête de réseau de l'inclusion numérique, Solidarnum anime le réseau des acteurs
de la médiation numérique et accompagne les structures qui souhaitent monter en
compétences numériques. 

en attente de confirmation

La Fédération des centres sociaux et espaces de vie sociale de La Réunion (Fédé
Péi) soutient les structures de proximité qui agissent avec les habitants pour
animer la vie locale, renforcer le lien social et améliorer les conditions de vie dans
les quartiers. 
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Toutes les enquêtes le montrent depuis plusieurs
mois, les associations s’affaiblissent et nombre
d’entre elles sont en danger : 

Depuis le début de l’année 2025, il n’y a jamais
eu autant de liquidation d’associations au
niveau national : Plus de 460 de janvier à
septembre 2025, on en comptait deux fois moins
sur la même période en 2024 

Face aux difficultés financières, les associations
sont contraintes de réduire leurs équipes
salariées et/ou de réduire leurs activités 

Face à la surcharge administrative, aux difficultés
pour trouver des financements, à l’augmentation
des besoins sans augmentation des moyens, les
bénévoles sont tentés par le désengagement
et ne veulent plus supporter les
responsabilités de gestion des structures ; les
équipes salariées sont débordées, avec un risque
de démotivation ou de burn out.

Pourquoi nous nous mobilisons ? 

Nous alertons les pouvoirs publics depuis plusieurs années sans succès, au niveau national et
territorial : lettres ouvertes, courriers, enquêtes montrant l’affaiblissement et l’usure des acteurs…
Rien n’y fait. C’est pourquoi pour la première fois, les associations manifestent, pas pour les causes
qu’elles défendent et qu’elles portent mais pour leur propre survie.

Les associations permettent la mise en œuvre de très nombreuses politiques publiques, qui, sans
elles, ne pourraient pas se déployer auprès de ceux et celles qui en ont besoin : accueil des enfants
(crèches, centres de loisir), aide aux personnes âgées et aux personnes isolées, accompagnement
des personnes en situation de handicap, accès au sport, accès aux soins pour tous, inclusion
numérique, accès aux droits, … 

Mais plus que ça, elles permettent à chacun et chacune de participer et de s’investir, de faire vivre
leur citoyenneté ; elles sont au cœur du lien social en faisant vivre les solidarités de quartier ; elles
sont aussi des lieux de dialogue, entre citoyens, et entre les citoyens et les pouvoirs publics, pour
mieux faire comprendre les réalités de terrain. 

L’affaiblissement des associations est un risque pour toute la société : 

ce que nous craignons
Ce que cela veut dire,

concrètement :

Moins d’activités pour les enfants après
l’école ou pendant les vacances...

Des espaces de vie sociale dans les
quartiers qui ferment, des animations de
quartier qui s’arrêtent 

Des personnes qui ne peuvent plus être
accompagnées dans leurs démarches
numériques et s’éloignent de l’insertion dans
l’emploi, perdent des droits

Moins de distribution alimentaire, de
capacités d’accueil et d’accompagnement
pour les personnes en situation d’exclusion

Moins de possibilité d’accès à la diversité
culturelle, moins d’accès au sport pour
toutes et tous 

Un affaiblissement de l’aide apportée aux
victimes de violences intra-familiales 

Et encore beaucoup d’autres choses… 
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Une mobilisation collective des partenaires publics des associations
 
L’ouverture urgente de discussions rassemblant les partenaires publics des
associations (Etat, Région, Département, collectivités, CAF, CGSS, ARS…)
pour partager un état des lieux de la vie associative réunionnaise, de son rôle
dans la mise en œuvre des politiques publiques et mettre en place une
stratégie concertée de soutien à la vie associative. 

Une meilleure visibilité sur les financements, notamment au travers de
conventions pluriannuelles de financement et du développement de
conférences de financeurs, pour permettre aux associations d’anticiper et
d’être en capacité de mener leurs actions dans la durée

La promotion du recours à la subvention, outil de soutien de l’initiative
associative et citoyennes et vecteur d’innovation

Une réelle simplification des procédures administratives, par l’harmonisation
des formulaires et des justificatifs de demande de subvention

Une réelle co-construction des politiques publiques avec les associations, en
tant que partenaires des pouvoirs publics, en s’appuyant sur leur expertise de
terrain et leur connaissance fine des besoins

Au niveau régional, ces engagements doivent s’inscrire dans le cadre
d’une nouvelle Charte des Engagements Réciproques entre les pouvoirs
publics et les associations, sur la base de celle qui avait été signée en
2017, en assurant un suivi et une mise en œuvre opérationnelle.

Des engagements budgétaires à la hauteur du rôle central des associations
dans la société 

Pas un euro de moins pour les associations dans les budgets 2026, et un
renforcement du soutien aux secteurs identifiés comme particulièrement en
tension au regard des besoins et de la situation régionales

Le renforcement des dispositifs d’accompagnement tels que le DLA et
Guid’Asso pour soutenir les associations dans leur développement et leur
gestion 

ce que nous demandons
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La kord sa pété

Contacts :

Frédéric SALVAN, Président
 f.salvan@lemouvementassociatif.org / 0692 86 04 94

Lindsay GOPAL, Coordinatrice
lgpaol@lemouvementassociatif.org / 0692 20 32 12

le mouvement associatif de La Réunion

www.lemouvementassociatif-lareunion.org

Le Mouvement associatif de La Réunion

21 rue de Madagascar 
97400 Saint Denis, La Réunion 

https://lemouvementassociatif-lareunion.org/

